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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article 727-1 du code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Après le mot : « évasions », sont insérés les mots : « , la radicalisation des détenus » ;

2° Après le terme : « téléphoniques », sont insérés les mots : « , y compris celles passées depuis des 
téléphones portables, dont ceux introduits illégalement, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 727-1 du code de procédure pénale prévoit que « les communications téléphoniques des 
personnes détenues peuvent, à l’exception de celles avec leur avocat, être écoutées, enregistrées et 
interrompues par l’administration pénitentiaire sous le contrôle du procureur de la République 
territorialement compétent ».

Néanmoins, cette possibilité doit avoir pour fin de « prévenir les évasions et d’assurer la sécurité et 
le bon ordre des établissements pénitentiaires ou des établissements de santé habilités à recevoir des 
détenus ».
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Compte tenu du rôle d’internet, accessible par les téléphones, dans le processus de radicalisation en 
prison, il convient de prévoir les communications téléphoniques peuvent être écoutées, enregistrées 
et interrompues par l’administration pénitentiaire afin de prévenir la radicalisation en prison. Tel est 
l’objet du 1° de cet amendement.

De plus, le champ de l’article 727-1 du code de procédure pénale est limité aux communications 
téléphoniques effectuées sur les postes téléphoniques mis à disposition par l’établissement. Aucune 
disposition n’autorise l’identification des téléphones portables utilisés illégalement en prison.

La hausse des téléphones portables en détention est incontestable : plus de 27 500 ont été 
découverts en 2014, contre 20 500 en 2012, et moins de 11 000 en 2010. La loi doit s’adapter à 
cette nouvelle réalité, « véritable fléau », selon les termes d’Isabelle Gorce directrice de 
l’administration pénitentiaire.

Ainsi, il convient d’élargir le champ de l’article 727-1 du code de procédure pénale aux téléphones 
portables introduits illégalement. Tel est l’objet du 2° du présent amendement.


